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Bixlletxai politique
i.a question «l'Orient. — Le langage

de I» presse officieuse d'Allemagne rede-
vient assez vif oontre la Russie, tant ména-
gée cet hiver. La Gazelle de l'Allemagne
du Nord vient de publier un article sur le
monastère du Mont-A(hos qu'elle représente
comme un Gibraltar rosso de la mer Egée,
comme un arsenal, où l'Empire du Nord
emmagasine une formidable quantité de
munitions de guerre.

Le Standard , qui n'a pas cessé, à la vé-
rité, d'émettre des prévisions belliqueuses,insiste aujourd'hui sur le mécontentement
tfal se manifeste de nouveau à Berlin tou-
chant 1 attitude peu amicale du gouverne-
ment russe.

Ce qui s'est passé au Parlement anglais
a propos de l'état de l'armée et de la Botte
est particulièrement grave , l'Angleterre
étant le p&ys d'Europe oh il est le plus mal
porté de parler pour ne rien dire. L'An-
glelerre regarde comme inévitable une
grande guerre européenne , et elle veut être
prête à y Jouer avantageusement son rôle.

frauce. — Un républicain français qu'on
S2B pourra désormais accaser de parler toa-
Jours pour ne rien dire, c'est M. Rouvier ,
ancien ministre, l'un des Sous-Ferry &. poi-
gne de la Ghambre des députés. Avant-hier ,
a la séanoe de rentrée, U était question du
maïs ; cette question .comme toutes les ques-
tions à Paris, à l'heure qu'il est , est vite de-
venueune question boulangiste.grâceau pré-
décesseur de Tirard , qui est venu déclarer
tout naïvement à la tribune que les droits
protecteurs avaient été voies pour favoriserla région dn Nord , et qui a ajouté qu'enprésence de l'ingratitude noire de cettemôme région , où le général Boulanger a été
D\u a un tour de main à la harbede l'oppor-
tunisme si mal payé de ses bonnes grâces,
ie Nord ne méritait plus que la Ghambre
s'occupât de ses intérêts 1...

Qui n'admirerait cette candeur des politi-
ciens républicains, qui viennent si genti-
ment avouer d'eux-mêmes que toutes les
questions politiques ou économiques se ré-
sument pour eux en celle de leur propre
intérêt électoral !

L'effarement des opportunistes et des ra-
dicaux a étô du reste bien curieux à cons-
tater à cette première séance , de l'aveu
môme de Journaux amis du régime. Le gé-
néral Boulanger, sans paraître manquer
aucunement à son mandat , peut s'abstenir
de siéger dans cette Ghambre qui prend
tellement soin de justifier l'accusation d'im-
puissance qu'il fait entendre contre elle.

On dit que M. Boulanger ne reparaîtra
au Palais-Bourbon que pour y prononcer
un discours a sensation : Il ne faut pas
désespérer d'y voir alors faire le coup de
poing, s'il répèie devant tant de « fai-
néants » les gracieuses paroles qu 'il a pro-
noncées au banquet de Lille. La séance
pourra être ultra animée ; mais, si le brav '
général y soutient bravement son person-
nage, il pourra porter un fameux coup à Ja
République.

Dernièx*es dépêches
Barcelone, 17 mal.

La reine-régente est arrivée hier a
Barcelone. Plusieurs arcs de triomphes
avaient été dressés clans les rues qu'elle
devait parcourir.

La reine-régente, portant le jeune roi
dans ses bras, s'est rendue à la cathé-
drale.

Une foule énorme se pressait sur tout
le parcours et a fait à Leurs Majestés un
accueil enthousiaste.

I<oiulreg, 17 . mai.
Dans un discours prononce hier à Pros-

ton , lord Randolph Churchill a protesté
contre l'esprit de prodigalité du Parlei-
meut.

Il a déclaré qu'après une dépense de
trente millions de livres sterling faite en
uix ans pour la marine et l'armée, il est
exaspéré d'entendre lord Wolseley pro-
clamer que l'Angleterre est sans déiense.

DISCOURS DU SAINT-PERE
au pèferinage mexicain

Nous sommes consolé et profondément
ému en même temps en voyant aujom'-
d'hui en Notre présence cette phalange
d'élite de pèlerins américains, venus ici
pour prendre part à Nos fêles jubilaires
et représentant toutes les conditions et
toutes ies classes de la catholique nation
du Mexique.

Votre présence en effet , chers fils, est
par elle-même un témoignage solennel
de votre foi, car il n 'a fallu rien moins
qu'un sentiment vif et profond de dévoue-
ment sincère au Siège apostolique et
d'inébranlable attachement au Vicaire de
Jésus-Christ pour vous induire a traver-
ser les mers et affronter les difficultés et
les périls d'un si long voyage. Et c'est
ce même sentiment de foi vive que vous
avez voulu affirmer ouvertement par Jes
nobles et affectueuses parole de votre
Adresse.

Arrivés maintenant au terme de votre
pèlerinage, vous aimez à ajouter que vous
puisez un motif de sainte joie, de suave
et ineffable consolation dans le fait de
votre présence à Rome, dans cette Ville-
Eternelle et près du tombeau des Apôtres .
C'est à bon droit , chers fils, que vous en
êtes consolés, car c'est ici le centre de la
foi catholique, c'est ici que se trouve la
chaire infaillible de la vérité : et c'est
dans 1 union intime et indissoluble à
cette foi , dans la doo-ile obéissance à. ce
magistère suprême que gît le vrai bien-
être d'uu peuple qui se glorifie du nom
de catholiques.

Tel est précisément le peuple mexicain.
— En parcourant les annales de votre
histoire, on y trouve des pages glorieuses
consacrées aux fastes de la religion. La
piété de vos ancêtres a été insigne, et ils
vous l'ont transmise comme un précieuxhéritage. La munificence de cette piétéest attestée, entre autres, parles pieusesinstitutions qu 'ils ont fondées , par lesmonuments sacrés et les temples somp-tueux érigés dans vos villes. Il Nous est
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£f g? Notre-Dame de Ja Guade-loupe ou la bienheureuse Vierge, honoréed uu cuite spécial par le peuple mexicain,semble tenir sous son doux patronal
et garder avec amour votre patrie àl'ombre de sa puissante protection.

Malheureusement, chers fils , votre pa-
trie n'a pas été préservée des funestes
conséquences des bouleversements de
cette époquo ; et, déchirée par des dis-
cordes intestines, par des passions cou-
pables, elle a dû en éprouver, elle aussi,
les lamentables effets sous, le rapport
religieux et moral. Bien nuisible par
dessus toute lui a été l'action malfai-
sante des sectes qui ont répandu large-
ment l'incrédulité et l'indifférence reli-
gieuse.

l'aria, 17 mai.
D'après des dépêches de Vienne au

Journal des Bébats, l'insurrection gran-
dit dans la Bulgarie-Orientale. Les in-
surgés ont failli prendre Varna , que le
nombre et le courage de la garnison ont
seuls pu protéger.

Paris, 17 mai.
M. Boulanger a souscrit 500 fr. pour

les ouvriers verriers en grève.

Dernières nouvelles
Fribourg, 17 mai.

Le Graud Gonseil a continué ce malin la
discussion du projet de loi sur l'assurance
àa bétail.

Les divergences se sont manifestées prin-
cipalement dans la discussion des art. 20
et 23 (chapilre des indemnités).

A l'art. 20, M.  Je Dr Torche entre en lotie
contre l'Intervention obligatoire des vétéri-
naires de cantonnement , auxquels est attrl-

Malgrô cela, la foi catholique ne s'est
jamais éteinte, grâce à Dieu , parmi le
peuple mexicain qui , daus sa généralité,
est resté fidèle à la religion de ses pères ,
et ferme et constant dans l'obéissance
qui est due à l'Eglise romaine.

Do son côté, le Siège apostolique u'a
jamais cessé de mettre tous ses soins et
M veiller attentivement pour que la foi
fût  toujours conservée pure et intacte
parmi vous.

Sitôt que les idoles furent abbatues et
la barbarie dispersée, les ministres de
l'Eglise catholique purent pénétrer daus
vos contrées et y répandre largement la
semence de la doctrine évangélique. Ils
y implantèrent avec le meilleur succès le
règne de Jésus-Christ. Ensuite, les Pon-
tiies Romains n'ont jamais cessé, dans
le cours des siècles, de favoriser par
tous les moyens vos intérêts spirituels.
C'est par leur œuvre que la hiérarchie
ecclésiastique a été sagement et sur de
solides bases instituée au Mexique, et que
l'on a vu y prospérer admirablement les
familles religieuses qui ont si bien mérité
de la société et de l'Eglise. C'est par leur
œuvre aussi et grâce au zèle des évêques
que d'innombrables institutions catholi-
ques y ont été suscitées.

Quant à Nous , pendant Notre Ponti-
ficat, Nous avons toujours envisagé votre
pays avec une bienveillance spéciale, soit
en pourvoyant- vos sièges épiscopaux de
dignes et zélés pasteurs, soit en favori-
saut le développement et les progrès des
études théologiques et philosophiques,
et en approuvant et encourageant à cet
effet la fondation à Puebla de los Augelos
d'une haute Académie d'études sacrées.

Ah! plût à Dieu que le Mexique, à
l'exemple d'autres nations, s'unit à Nous
et à ce Siège apostolique par des rapports
et dos liens de plus en plus étroits et
pleins de cordialité. Combien ne serions-
Nous pas disposé à fairo tout ce qu 'il y
a de mieux à son avantage ! Combien ne
Nous efforcerions-Nous pas de ramener
le peuple mexicain à son antique ferveur
et de réveiller en lui cette activité agis-
sante de vie catholique qui , tout en as-
surant au plus haut degré le bien des
familles, aurait aussi son influence sur
la vraie prospérité de l'Etat!

Tels sont Nos vœux, Très Clievs Fils,
maintenant , il he Nous reste qu'à accueil-
lir avec satisf action et reconnaissance les
félicitations et les dons que vous Nous
avez offerts, pendant qu'en retour Nous
implorons du Seigneur la plénitude des
faveurs célestes dont Nous voulons que
vous receviez comme gage la bénédiction
apostolique qu'avec effusion de cœur
Nous accordons à vos Pasteurs, à vous
ici présents, à vos familles, à la race
indigène que vous avez -.mentionnée et
à tout le peuple mexicain .

buée la constatation officielle de la maladie
par déclaration authentique.

Il est appuyé par M. Gardian et M. Bu-
man, qui sont d'accord avec M. Torcha
pour accorder cette compétence à tout vété-
rinaire patenté ou autorisé.

En revanche, MM. Schaller, Robadey et
Python se prononcent pour le maintien des
oompétences du vétérinaire de cantonne-
ment , dont le contrôle est nécessaire d'ail-
leurs au point de vue de la police sanitaire.

L'assemblée rejette aune grande majorité
la proposition de M. Torche et adopte l'art. 20
décomposé en art. 20 et 20 bis par la com-
mission. ;

A l'art. 23, la question de la vaccination
soulève des débats animés. M. Kœser vou-
drait que pour les propriétaires de la plaine
on ne subordonnât pas l'indemnité à la
vaccination dans les cas de quartier, maladie
qui sévit surtout a la montagne.
" M. Corpataux propose de n'exiger la
vaccination ni à la plaine ni h la montagne.
M. Reynold veut exclure Joute disposition
sur la 'vaccination. - ,

MM. Reichlen, H. Currat, Théraulaz,

Confédération
ïi'esimïQion des socialistes. — On té-

légraphie de Berne au Journal de Genève :
Certains journaux suisses citent avec tapage

un article paru dans la Gazelle de l'A ttemagne
du Nord , prétendant que l'expulsion des ré-
dacteurs du Sozialdemokrat a été faite à la
demande de l'Allemagne 11 faut remarquer
que cet article n'émane pas de la rédaction ,
mais n'est qae Ja reproduction d'un article de
la Hamburger Correspondenz , qui aura puisé
ses renseignements dans la presse suisse. En
oulre, je tiens desoui'ee sûre que les assurances
les plus formelles ont été données au Palais
fédéral que l'article do la Gazelle de l'Alle-
magne du Nord n'a aucun caractère officiol
ou officieux.

Siuinion. — Voici le texte exact de la
décision prise par le Conseil communal de
Milan :

« Le conseil communal délibère de con-
courir par la somme de 1,500,000 fr. à fonds
perdu aux frais de construction du ohemin
de fer à travers le Simplon, aux conditions
suivantes : qae le chemin de fer Arona-
Ortiavasso soit compris dans la ligne d'accès ;
que la somme sera payée en 15 versements
annuels égaux sans jouissance d'intérêts ;
que les paiements commenceront l'année
où les dites lignes seront ouvertes an public
et que l'engagement pris par la commune
sera considéré comme périmé si les travaux
ûe oes chemins de f e r  ne sont pas commen ¦
ces dans trois ans & partir de la présente
délibération. »

NOUVELLES DES CANTONS

Graud Conseil de Berue. — Mercredi ,
le Grand Conseil bernois a pris en considé-
ration, par 92 voix contre 88, une motion
tendant à une révision de la constitution
cantonale. M. le conseiller d'Etat de Steiger
avait parlé pour , et M. Durenmatt , contre la
molion.

M. le conseiller d'Etat Scheurer a donnô
sa démission pour le 30 septembre.

Pour remplacer M. Robr au conseil d'Eiat ,
les deux partis présentent M. l'ingénieur
Tschiemer , actuellement employé au bureau
cantonal des travaux publics.

Le Grand Conseil â décidé la créatio n d'un
technicum et d'un musée industriel.

Graud incendie. — Une dépêche, qui
nous est arrivée hier vers la fin du tirage,
nous annonçait que ia nuit précédente , ie feu
avait détruit 18 maisons et 14 granges à
Eschen, près do Liechlensteig. Trois enfants
sont restés dans les flammes.

ÏLcs linanccs dm Valais. — Le compte
d'Etat du Valais pour l'année dernière accuse
1,193,154 fr. aux recettes et 1,147,693 fr. en
dépenses, laissant un soJdo disponible do
45,461 fr. Les finances cautouales paraissent
dans une situation prospère : l'intérêt de la
dette qui figurait jusqu 'ici pour 337,193 fr. au
budget sera réduit de 100,000 fr. à partir de
1887. De plus , la réparlilion du produit de
Talcooi contribuera à mettre le fi >c au large.
Le rapport de gestion du conseil d'Etat ren-
ferme de précieux renseignements sur le dé-
veloppement des différents districts du can-
ton. Il en ressort que le courant des étrangers

Favre appuienî lepiojet de la commission,
qui est adopté à une grande majorité. Une
proposilion de Ui. Torche d'indemniser in-
tégralement le propriétaire dont le bétail
aurait élé tué par la vaccination , est re-
poussée.

La discussion du projet est interrompue
a l'art. 24. On aborde les observations de
ia commission d'économie publique sur le
compte-rendu de l'administration de 1886.
M. Chassot Interpelle à oe propos la direc-
tion des Travaux publics sur les mesures
que l'Etat de Fribourg compte prendre ea
présence des calamités qui résultent de la
correction des eaux du Jura.

M. Théraulaz répond que ie canton de
Fribonrg doit exigerai" la construction1'da
canal Buren Attisholz qui incombe au can-
ton de Soleure ; 2° l'installation a bref délai
du barrage de Nidau. 3° Je dragage du bano
du Brugg. Au besoin les réclamations de
Fribourg-» seront portées devant les Cham-
bres fédérales et éventuellement on - en
nantira le -Tribunal fédéral. __s*x—

(Voir la suite à la 4U ° p age.)



est en croissance dans tout Je pays et spécia
lement daus le Haut-Valais.

Gratuité du matériel scolaire. — La
question de la gratuité du matériel scolaire
qui a été discutée en janvier dernier par le
Grutli romand de Lausanne, à la suite d'un
rapport de M. L. Roux, direcleur des écoles
de Lausanne, inséré dans Y Université du
2 février , et qui a fait ensuite l'objet d'une
pétilion adressée au conseil d'Etat par celte
société populaire est aujouruhm en très
bonne voie.

Le conseil d'Etat du canton de Vaud y est
favorable et une disposition consacrant cette
réforme sera insérée dans le projet de la
future loi scolaire. Les frais de la gratuité
seraient supportés à moitié par l'Etat et à
moitié par les communes.

JL-e téléphone du Graud-St-lIeruard.
— Le téléphone établi dernièrement à l'hos-
pice du Grand-St-Bernard a déjà sauvé une
vie bumaine. Le 6 mai l'hospice était avisé,
assez tard dans l'après-midi , de l'arrivée
d'un voyageur venant de Baie. On se hâta
d'envoyer à sa rencontre un domestique,
muni de quelques provisions. A la nnit , le
domestique n'était pas rentré. Deux reli-
gieux et deux autres domestiques se mirent
aussilôt en route et , après plusieurs heures
de recherche, finirent par trouver le voya-
geur à une lieue et demie de l'hospice,
couché sur la neige et exténué. On ie trans-
porta & grand peine jusqu 'à l'établissement
hospitalier, oh 11 est resté plusieurs jours à
se remettre.

Les élections a st Gall. — Dans le
canton de St-Gall , le Grand Conseil est éln
à mains levées par les citoyens réunis dans
nne église. Il en résulte des contestations
Interminables. C'est ce qui vient de se
passer à Tablatt , où les conservateurs
l'ayant emporté, les radicaux-libéraux sou-
tiennent qu'on n'a pas compté juste. Le
conseil d'Etat , nanti de ces plaintes, a validé
cependant les trois premiers élus. MM.
Thoma, Keel et Hoffmann, et cassé l'élection
des quatre suivants. Toutes les opérations
subséquentes de l'assemblée : élection du
préfet , du juge de paix, des autorités com-
munales , etc. , sont également cassées.
Mgf l'évoque de St-Gall avait aussi protesté
contre les cris, sifflets et chansons que les
électeurs de Tablatt s'étaient permis dans
l'église. La morale de l'histoire, dit la Ga-
zelle de Lausanne, o'est que le sy«tème
électoral saint-galols ne vant pas cher.

Etranger
Courrier télégraphique
Berlin, 16 mai. — L'empereur a passé

une lrès bonne nuit. Pendant la consultation
des médecins, le Dr Mackensie a changé la
canule, opération qui s'est faite très lâche-
ment. L'aspect de la plaie est satisfaisant.

IiOudres, 16 mai. —Le correspondant de
Berlin du Standard prétend que les craintes
de guerre sont revenues à Berlin par suite
de 1 inutilité des efforts de l'Allemagne pour
rétablir des relations amicales avec la France
et la Russie.

Le Standard croit que la presse allemande
prépare une nouvelle campagne de plume
contre la France.

Tanger, 16 mai. — Le bruit que les
troupes dn gouvernement auraient été mi-
ses en déroute par les Insurgés est démenti.

Paris, 16 mai. — U Intransigeant ouvre
une souscription en faveur des ouvriers-
verriers grévistes.
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FLÉTRISSURE
PREMIÈRE PARTIE

LE C R I M E
Ma maltresse, qui n'avait d'autre compagnie

au château que ses domestiques, avait plus
peur à elle seule que tous les autres proprié-
taires du pays. Elle eut l'idée de mettre à l'abri
des voleurs ses titres, son argent et les objets
les plua précieux.

Une nuit , elle me confia ses intentions en me
faisant jurer de lui garder le secret. Nous des-
cendîmes tous deux à la cave. Sur son ordre,
je lis un grand trou dans le mur et y cachai
une caisse dans laquelle madame avait enferméà clef d'or, ses bijoux, son argenterie et ses pa-
Siers. Puis, je maçonnai l'ouverture et roulai

evant un tonneau plein de vin.

Reproduction interdite aux journaux n'ayant
pas de traité avec la Société des gens de Let-tres.

Le Gaulois prétend que les ministres au-
raient examiné l'éventualité de l'expulsion
de M. Boulanger comme prétendant.

Les ministres de la guerre et de la marine
travaillent simultanément à un projet ou-
vrant un crédit de trente millions pour la
défense des côtes.

L'escadre de la Méditerranée est parlie
aujourd'hui allant à Barcelone. Elle y res-
tera quatre jours.

Le gouvernement a l'Intention de cons-
truire trois cents kilomètres de canaux
dérivés du Rhône. La dépense est évaluée à
deux cents millions.

Selon la Nation , M. Rouvier interpelle-
rait le cabinet sur l'Installation du préfet de
la Seine à l'hôtel de ville, afin de renverser
le ministère Floquet.

Des dépêches privées de Londres font
pressentir que le gouvernement se dispose
à réduire les nouveaux droits volés sur les
vins en bouteille français.

Le Temps dit que les pertes des Italiens
dans l'expédition africaine atteindraient sept
mille hommes.

150 Cosaques ont débarqué à Somall , al-
lant en Abyssinie

Chronique générale
JLe projet de loi sur l'enseignement

en Autriche. — Le Club du Centre publie
le communiqué suivant :

Vu le fait que par sa politique d'obstruction
la gauche s'efforce d'empêcher la discussion de
tout projet autre que le budget et attendu
qu'en conséquence on ne saurait aboutir à
aucun résultat pratique en mettant à l'ordre
du jour la motion Liechtenstein-Rapp immé-
diatement avant l'interruption de la session
actuelle de la Ghambre, le Club du centre a
décidé de ne pas demander que la première
lecture de la motion précitée ait lieu avant la
prorogation de la Ghambre des députés.

On sait que l'empereur avait prié le
prince de retirer sa motion en lui promet-
tant en échange un projet qui serait présenté
par le gouvernement pour donner satisfac-
tion aux vœux des calholiques dans ce qu 'ils
ont de légitime sur les réformes à intro-
duire dans l'enseignement.
la maladie de l'empereur Frédéric.

— On lit dans le Journal de Genève :
Ce pauvre empereur d'Allemagne, malgré

le mieux relatif survenu ces derniers jours ,est toujours dans un triste état. Pour mesurerles progrès du mal qui mine lentement cecorps robuste, il suffit de le revoir par la pen-
sée, tel qu'il était, il y a deux mois d'ici, aumoment où il quittait San Remo : déjà muet.
mais plein de force encore, traversant la tôte
haute la foule sympathique qui saluait son
départ. Il avait alors toutes les apparences
extérieures de la santé. Aujourd'hui ce n'est
plus qu'un pauvre infirme et l'on s'estime heu-
reux d'apprendre qu'il a pu se transporter,
sans aide, de son lit au sopha de sa. chambre
à coucher. L'âme seule est restée saine et forte;
malheureusement elle ne suffit pas pour em-
pêcher le corps de mourir.

JLa reine de Serbie. — La reine Natha-
lie de Serbie est à Vienne. On avait dit tout
d'abord qu 'elle se rendrait lundi prochain à
Belgrade : mais, d'aprôs les dernières nou-
velles , il n'en serait rien . La reine aurait
renoncé à ce voyage à la suite de lettres
et dépêches reçues de la capitale de la Ser-
bie. L'on parle même de la venue prochaine
du roi Milan à Vienne ; mais rien n'est en-
core absolument déoidé à cet égard.

Les ballottages en France. — Les ré-
sultats du scrutin de ballottage qui a eu
Heu dimanche en Franoe , sont satisfaisants
dans leur ensemble. Les radicaux sont dôlo.
gés de deux villes importantes , Vannes et

— Il eût élé bien malin celui qui aurait dé
couvert cette cachette.

— Bientôt après, on apprit qu'un assassinai
avait été commis , un soir, sur la grand'route,
pas trôs loin du château.

Madame fut si effrayée que le lendemain elle
eut une attaque au cerveau. Les médecins di-
rent qu'elle n'en aurait que pour deux ou trois
jours à vivre. Effectivement , elle mourut dans
la matinée du troisième.

Alors, la nuit suivante, j'allai retirer tout ce
que j'avais caché dans la cave et replaçai les
objets à leur endroit habituel.

Seulement, je n'y rangeai que les biioux.
l'argenterie et les valeurs au nom de Ma-
dame.

Pour ce qui est de l'or, des billets de
bangue et des titres au porteur, je m'en em-
parai ,

— Ça, o'était pas bête, fit Justin sur le ton de
l'admiration.
., — Quand l'héritier arriva, je lui dis que
j'étais depuis longtemps au service de lamaison, que j'avais besoin de me reposer et
le priai de me permettre de prendre ma re-

G°n"ne,' soit dit sans me flatter , j'avais étéun fidèle domestique, il m'accorda ma demande.Il me délivra môme, sur ma déclaration un cer-tificat de bonne couduite.
— Savez-vous que vous êtes bigrement ha-

bile, vous.
— Une fois libre, continua le domes-

tique très flatté de ces compliments, je
pensai que je ferais bien de quitter lepaK8-J'annonçai que je me rendais en Espagne et

Le Puy ;  ils perdent , en outre, un grand
nombre de chefs-lieux de canlon.

Les catholiques pénètrent dans les conseils
municipaux de Bayonne, Perpignan , Bour-
ges, Dijon, Clermont-Ferrand .'d'oùiisavaient
été Jusqu 'à présent exclus.

Ils gagnent de nouveaux sièges à Poitiers ,
Orléans, Tours , Niort , et ils balancent la
victoire à Amiens, cù le sénateur maire ,
Petit , n 'est élu que le dernier à une faible
majorité, à Tarbes , Versailles , Uzês et Alais.
A Grenoble, le maire , M. Rey, sénateur ,
n'est pas réélu.

Malgré toutes les prévisions, les calholi-
ques échouent à Montauban où le maire
Bergls n 'a que quelques voix de plus que
M. Ûalbreil , sénateur. Cel échec inattendu
cause une grande émotion dans le départe-
ment où les opportunistes et les radicaux
ont l'habitude de se livrer à des tours de
passe-passe électoral.

Les renseignements , que nous recevons
des communes rurales, sont en général fa-
vorables. Nous attendons les résultats com-
plets pour apprécier le caractère des scru-
tins.

te service militaire ponr les clercs
en France. — Il se confirme que le mi-
nistère, reculant devant le général Campe-
non , abandonne le système accepté par M.
de Freycinet , et qui ne soumettait qu 'à un
an de service les séminaristes el les jeun es
gens qui se destinent aux carrières libéra-
les ; on reprendrait le texte de la Ghambie
des députés , c'est-à-dire l'égalité brutale ,
qui est ici pure sottise. Seulement , pour
éviter à M. de Freycinet une nouvelle pali-
nodie, — il n'en est plus cependant à les
compter , — ce serait M. Floquet qui se
substituerait au ministre de la guerre pour
la discussion de cette parlie de la loi mili-
taire.

Revue desjournanx
JLe militarisme en Belgique et ail-

leurs. — Le Parlement belge va voler une
bonne quarantaine de millions de subsides
extraordinaires pour les forts de la Meuse.
Il y a nn an , les militaires se contentaient
de vingt millions. L'appélit vient en men-
geant , dit-on , et ils doublent cette année
leurs exigences. C'est la danse des millions
qui commence. Cette année-ci l'argent ,
l'année prochaine les hommes. On ne sor-
tira pas de cet engrenage, pour la bonne
raison que la droile, toujours naïve , y a
mis un doigt. La main y passera , le bras et
puis le corps tout entier.

O beautés de la politique i ô sincérité du
régime parlementaire ! La camarilla milita-
riste demande , avec des airs très dignes et
très modestes , une bouchée de pain , puis
un pain entier , puis un sac de blé, jusqu 'à
ce qu enfin elle se jette sur le « peuple sou-
verain » pour lui prendre son porte-mon-
naie et sa liberté. Ce jeu dure depuis cin-
quante ans ; mais le « peuple souverain »
et ses mandataires ont Ja tète dure et sont ,
au fond , ce qu'on appelle ici de « bonnes
bêtes », très patientes à se laisser tondre et
ne se faohant (oontre qui ?) que lorsqu'elles
sont tondues.

Fribourg
Le rachat des auberges

Le conseil d'Etat vient de déposer au
Grand Conseil un projet de décret qui
retire les concessions de droits perpétuels
d'auberges.

je vins à Paris, espérant que parmi tant dc
monde il serait impossible de me retrouver si
jamais on découvrait le vol ot si j'étais soup-
çonné.

— Qui diable pourrait , en effet , vous retrou-
ver ici t D'ailleurs, moi je vous aiderai à. vous
cacher, vous et votre magot.

— Ah I mon magot ; il me donne bion du
mal, allez ; je crains toujours qu'on no me le
prenne.

— G'est donc pour cela que vous l'aviez en-
foui dans cette carrière ?

— Ne le trouvant pas en sûroté dans lo
garni que j'habite , je l'avais enterré d'abord
da ns un lourre au DOIS ae vincennes. Quelques
jours après, on perça une allée non loin de là.
Tremblant pour mon trésor, j'allai le déterrer
le jour suivant et , à la tombée de la nuit , je vins
le renfermer ici.

Depuis, j'ai entendu dire que les carrières
étaient fréquentées par des vagabonds. Alors
j ai pris peur encore et je suis venu retirer ce
sac, comme vous l'avez vu.

Et maintenant , que comptez-vous faire ? de-
manda Justin.

— Je compte partir pour l'étranger où je
changerai constamment de lieu. Comme çà , il
sera impossible de me retrouver. Quand je
serai vieux , je rentrerai en France, en expli-
quant que i'ai fait fortune pendant mon ab-
sence.

— C'est pas mal imaginé tout ça, et vous êtes
un heureux coquin.

— Oh t pas si heureux, l'ami t Je vous le dé-
clare franchement : depuis que j'ai fait le coup,
je n'ai pas un moment de tranquillité. Il me
semblo que tout le monde lit sur ma figure que

Ge projet est ainsi conçu :
Le Grand Conseil du cauton de Fribonrg

Voulant remédier à l'abus des boissons
alcooliques par la réduction du nombre
des auberges et remettre le budget des
receltes de l'Etat, considérablement dimi-
nuées par la suppression de l'ohmgeld,
en équilibre avec celui des dépenses ;

Sur la proposition du conseil d'Etat,
DECHliTE :

ARTICLE PREMIER

Les concessions de droits perpétuels
(d'hôtels, d'auberges, de bains), (c'est-à-
dire pour une durée illimitée), actuelle-
ment existant , en vertu de titrés légaux ,
seront retirées , aux conditions du présent
décret.

Une indemnité sera payée aux conces-
sionnaires pour des motifs d'équité.

ART. 2.
L'indemnité sera fixée par une com-

mission composée de trois membres et
trois suppléants nommés par le conseil
d'Etat , qui déterminera par un règlement
la procédure à suivre.

ART. 3.
Les concessionnaires qui voudront sou-

mettre la fixation de l'indemnité à la dé-
cision de la commission devront en faire
la déclaration dans les délais et les for-
mes qui seront prescrites par le conseil
d'Etat.

ART. 4.
La commission prendra pour bases,

dans l'évaluation de l'indemnité, les actes
de concession et les prix payés par les
concessionnaires en application des lois du
29 mai 1804, 17 juin 1837 et 14 mai 1864.

Pour le retrait des concessions anté-
rieures à la loi du 29 mai 1804, il sera
tenu compte des dispositions de cette
dernière loi.

Les décisions de la commission sont
définitives.

ART. 5.
Le concessionnaire pourra demander

une nouvelle patente pour une durée de
10 à 20 ans.

La commission tiendra compte de cette
demande dans la fixation du chiffre de
l'indemnité sous réserve de la décision du
conseil d'Etat et aux conditions requises
par la loi sur les auberges.

ART . 6.
Les concessionnaires qui n'auront pas

fait la déclaration prévue à l'art. 3 seront
soumis à toutes les prescriptions de la loi
sur les auberges, à l'exception de celle
qui concerne la durée de la concession du
droit qui demeure illimitée.

ART. 7.
Le conseil d'Etat peut ordonner en tout

temps le retrait d'une concession par des
considérations de bien-être public.

Il fait au concessionnaire l'offre juridi-
que de l'indemnité, si l'offre n'est pas
acceptée il en saisit les tribunaux qui
prononcent dans les formes de la procé-
dure ordinaire.

Daus la fixation de l'indemnité il est
fait application des dispositions de l'art. 3.
du présent décret.

ART. 8.
Le conseil d'Etat est chargé de l'exé-

je suis un voleur. La vue d'un sergent do vilre
me fait pâlir.

Et puis je sens quelque chose là, ajouta-i-n
en frappant sa poitrine , qui me dit que ce n'est
ni beau ni brave do s'emparer ainsi du bien
d'autrui.

— Bah t II y en a d'autres que vous qui
ont volé , et que ça n'empôcho pas do
dormir.

L'homme répliqua , mais Justin ne l'écou-
tait plus. Il écoutait les suggestions crimi-
nelles qui envahissaient peu à peu son es-
prit.

Il se disait que Jo produit du vol devait êlre
plus important aue cot homme ne le déclarait ,
puisqu'il le cachait avec tant de soin -f il n'avait
donc pas loyalement partagé avec lui , il l'avait
donc trompé !

— Vous ne m'entendez pas ? dit l'autre._ Mais non , je dors. Faites en autant.
La ruse de Justin lui réussit à merveille. 11

s'était à peine écoulé vingt minutes que les
voûtes de la galerie retentissaient des ronfle-
monts sonores du voleur.

Rassuré par los manières cordiales de son
ieune comnaannn. l'inconnu s'était endormi
profondément auprès de lui, avec la stupide
confiance de certaines natures basses et in-
cultes.

Pendant ce temps, Justin étendu sur le dos,
restait immobile, lassé dans une épaisse cou-
che de sable, les yeux tout grands ouverts. Son
corps reposait inerte, mais sou esprit bouillon-
nait dans son cerveau. Ses convoitises déréglées
le dominaient.

(A suivre.) ALFIIED JULIA



cution de ce.décret qui entre en vigueui
dès sa promulgation.

** *Voici le texte du message accompa-
gnant le décret ;
LE CONSEIL D'ÉTAT DU CANTON DE EiilBOURG

AU
G R A N D  GONSEIL

Monsiour lo Président ,
Messieurs les Députés,

En vous soumettant un projet de décret ,
proposant le retrait des droits perpétuels d'au-
berge , nous donnons satisfaction aux vœux,manifestés de toute part , que des mesures
soient prises pour porter remède à la plaie de
l'alcoolisme, par la réduction du nombre des
débits de boissons spiritueuses. Nous répon-
dons en même tomps à la demande que vous
nous avez faite, presqu'à chacune de vos
desbions, aepuis l'abolition de l'ohmgeld, de
nous pourvoir d'autres ressources, pour remet-
ire Je budget des recettes en équilibre avec
celui dos dépenses.

La première question qui se présente à notre
°xamon est celle de savoir si l'Etat peut reti-
|"er_ les concessions de droits qui, dans notre
législation, sont reconnus être perpétuels.

Pour la résoudre, nous avons à rechercher
ce que la loi entend par droits perpétuels,
dans quelles conditions les concessions ont été
faites ot maintenues jusqu'à l'époque actuelle.,

La loi du 14 mai 1864 statue à l'art. 2 que les
droits de débits de boissons spiritueuses sont

AP>.luels ou temporaires.
A l  art. 8, il est dit que les droits perpétuelssont ceux qui ont une durée illimitée, par

?Ppos lli?n aux droits temporaires dont la du-*ée est limitée.
«A » ,caractere essentiel et légal du droit per-pétuel est ainsi, d'avoir une durée illimitée,
an retirant la concession d'un droit perpétuel ,on déclare qu'il pourra être, ou qu'il sora miaen limite à la durée du droit concédé. On nereconnaît plus à la concession que le caractèred une concession à bien plaire.

w5S d°cuments historiques qui ont été con-sultés, font foi, qu'à leur origine, les conces-sions de droits d'auberge consistaient dans
aes autorisations données par le souverain,
sous réserve de pouvoir les révoquer quand ii
lui plaira, « de les maintenir, aussi longtemps
qu'il l'aura pour agréable. » C'était l'expression
consacrée par l'usage.

Dans le pays de Vaud , le droit d'accorder
ces autorisations avait été attribué, par le
gouvernement, aux conseils des villes.

Nous lisons dans le coutumier « que chaque
« ville pourra octroyer et permottre à tous
* ceux que bon lui semblera et qu'il jugera à
« propos et capables, de lever et tenir taverne
> et hôtellerie publique, avec enseigne et au
« contraire , de défendre à ceux qui en seront
« mésus et abus, dont personne ne se pourra« ni se devra ingérer à vouloir tenir des hôtel-« leries ou tavernes, sans la licence et permis-« sion des dits conseils. »

La municipale ne renferme, en ce qui con-
cerne les auberges, que des dispositions de
police.

Nous avons constaté, par les recherches
faites dans nos archives, que, jusqu'à l'année
1804, aucune concession n'a été faite pour une
durée illimitée.

Dans le plus grand nombre de ces actes, il est
dit que le droit est accordé pour aussi longtemps
que cela plaira à Messeigneurs.

Plusieurs fois des auberges ont été suppri-
mées, dans le seul but d'en diminuer le nom-
bre.

Jusqu'à l'année 1591, les concessions ont été
faites sans le paiement d'une finance.

Depuis cette date, et jusqu'à l'année 1759, ilétait payé à la Chancellerie un émolument de:.'o livres.
Cet émolument a été, ensuite, élevé et porté ,jusqu 'à l'année 1804, à 50 écus bons.
Dans les concessions accordées sous le ré-

gime de la loi du 29 mai 1804, il est ordinaire-mont mentionné que le droit est perpétuel.Les droits révocables n'étaient pas révoqués,fis passaient, avec les siècles, d'une générationa 1 autre. Ils furent maintenus par l'effet mêmede leur ancienneté. Comme ils étaient exercésdans le même bâtiment , ils finirent par êtreconfondus avec le droit de propriété de l'im-meuble. Ils entrèrent ainsi dans le domaine desfamilles et prirent, abusivement, le caractèred un droit privé.
Comme leurs possesseurs étaient des proprietaires dans l'aisance, exerçant dans la so-

ciété une inlluence, avec laquelle on croyait
devoir compter, l'autorité publiquo trouva qu'il
était prudent de ne pas les troubler dans lours
intérêts.

Dans la suite des temps, los relations entreos populations des diverses contrées étant de-
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-paten le pour
mise a uno cbntrihnH„te c,on°ession ôtait sou-
nuelle. wnw»buUon , le plus souvent an-

C'est ainsi qu'il f„» i „, ,
d'établissements pubuca°- iU deux catégories
étaient concessionnôes M \'_ ~ ¦ auberges qui
patentées. ' Ies P1Q*es qui étaient

Ce nouveau système donna biAniA. •à de nouveaux abus. «entot naissance
,_ S?us le régime helvétique, les cn„^«,_ ,, .
«lils sentirent la nécessité d'y remuais ie«ls"

Par un décret du 30 août 1799, « S*̂ \. _« que le grand nombre d'auberges et de, nlï
a

»« qui s'augmentent de jour en jour , rend Wrieusement nécessaire une surveillance exartl* de la police, pour éviter qu'il n'en résulte des* désordres qui seraient extrêmement dane-e« reux pour les bonnes mœurs, vu l'urgence« us ordonnèrent que les auberges et les pintes« seraient soumises au droit de patente. »
Sur la proposition du Directoire exécutif ,

qui avait été chargé cle leur soumettre un pro- . Commissaire du conseil d'Etat reconnut que
jet de loi sur les patentes d'auberge et de pinte j les anciennes concessions avaient été faites à
et les droits qu'elles devaient payer, il fut  dé- J bien plaire. Mais il observa que, dans la suite
cidé, le 24 septembre 1799, que tous les privi- J des temps, ces concessions avaient été consi-
lèges d'auberges qui, jusqu'alors ont été affec- I dérées comme des droits perpétuels , ayant
tés â des maisons, soit qu'on les ait achetés ou
reçus en héritage et qui étaient reconnus
comme tels (Gljeljaften) payeront, au lieu du prix
de patente , lixé pour les pintes, seulement 4 f r.
pour l'expédition de la patente. Une loi subsé-
quente devait déterminer l'époque à laquelle
les auberges ci-devant privilégiées seront clas-
sifiées avec les autres.

Cette loi fut présentée et adoptée le 20 no-
vembre 1800.

Il fut  ordonné par cette loi, qu'à dater du l"f
janvier 1801, la vente en détail du vin et d'au-
tres boissons spiritueuses était défendue à
toute personne qui n'aura pas obtenu la con-
cession de l'autorité compétente.

À l'art. 6, litt. a, il fut fait une exception pour
les possesseurs d'auberges, cabarets ou pintes
qui, sous los anciens gouvernements, avaient
le droit d'auberge, cabaret ou pinte.

Il fut dit que , « s'il n'existait pas des raisons
« majeures pour retirer à ces citoyens l'un ou
« l'autre de ces droils, la Chambre adininistra-
i tive leur accordera, sans délai, un certificat
' de concession, conforme au droit dont ils
« jouissaient ci-devant. Dans le cas où la
» Chambre administrative jugerait nécessaire
« de retirer l'un ou l'autre de ces droits et re-
« fuserait en conséquence le certificat do con-
< cession, il sera libre à celui qui se croira lésé
c par ce refus, de recourir au pouvoir exécu-
« tif. •

Une disposition d'une haute importance se
trouve à l'art. 8.

Il y est statué que « les certificats de con-
¦ cessions de droits d'auberge, cabaret ou pinte ,
« accordés en vertu de l'art. 6, litt. a, inclusi-
« vement avec d'autres articles, ne devront
c pas être accordés pour un terme plus long de
« dix ans, après lequel les possesseurs de telles
« auberges, pintes ou cabarets, seront tenus
« de s'adresser de nouveau aux Chambres
« administratives compétentes , pour en de-
t mander le renouvellement, ce qui ne pourra
« leur être refusé sans des motifs majeurs. »

Par ces dispositions législatives, toutes les
concessions de droits d'auberge, existant alors
en Suisse, ont été limitées ù 10 ans.

Les concessionnaires devaient demander un
certificat de concession, valable pour 10 années
seulement. La Ghambre administrative pou vait
le refuser. Dans ce cas le concessionnaire, qui
se croyait lésé, avait la liberté de recourir au
pouvoir exécutif.

Les anciens droits rentraient ainsi dans les
conditions auxquelles ils avaient été primiti-
vement accordés. Ils n'étaient plus reconnus
que comme des droits concédés à bien plaire.

Les cantons ayant reconquis , aprôs la chute
du gouvernement helvétique , leurs droits
d'Etats souverains, l'avoyer et le Grand Gon-
seil, « prenant en cpnsidération les abus qui
« résultaient de la multiplicité des auberges,
t pintes et cafés, et voulant régler ces établis-
« sements, de manière à les restreindre au vrai
« besoin, décrétèrent , à l'art. 1" de la loi du
« 29 mai.1804, que toutes les maisons ayantdroit
c d auberge avec enseigne, étaient maintenues
« dans ce droit et leurs possesseurs conservaient« intacte cette propriété, pour le temps fixé
• dans la concession, si elle est limitée. ¦
n Jt?S YV1?1** 
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Un état tut alors dressé, des auberges quiétaient reconnues être au bénéfice d'un droitperpétuel. Il y fut porté toutes les anciennes

auberges. On entendait ainsi par droits perpé-
tuels, toutes les anciennes concessions.

Or il est constant que les anciennes conces-
sions ont étô faites à bien plaire. Il faut dès
lors admettre qu'on ne faisait pas de distinction
entre droits perpétuels et concessions faites à
bien plaire.

A Part. 1« de la loi du 29 mai 1804, il n'est
question que des maisons ayant droit d'au-
berge, avec enseigne, pour un temps limité.

Il est certain qu 'à cette époque , il y avait
des droits , accordés par d'anciennes conces-
sions à temps illimité. Il faut conclure, du
silence du législateur, qu'il entendait les main-
tenir en vertu de leurs anciens droits.

La loi du 29 mai 1804 n'est applicable qu'aux
droits concédés pour une durée limitée, qu'elle
maintient. Elle n'a rien changé aux concessions
qui n'étaient pas dans ces conditions. Ces
concessions sont restées soumises aux anciens
actes, qui étaient des concessions révocables
par le gouvernement, qui seul, comme le dit
J arrêté du 30 mars 180o, a autorité pour accor-
der des droits d'auberge.

Cette loi fut révisée par celle du 17 juin 1837.
Le conseil d'Etat avait soumis au Grand

Conseil, dans sa session de novembre 1836, un
projet , où il proposait de statuer nue les droits
réels, alors existants, en vertu de titres ou de
concessions, étaient maintenus, pour le temps
fixé dans la concession, si elle était limitée.
Les concessions de nouveaux droits ne pou-
vaient, à l'avenir, s'étendre au delà de 30 ans.
Il est à remarquer que, dans oe projet, il n'est
aucunement fait mention de droits perpétuels.

Ces propositions ayant soulevé de nombreu-
ses observations, le conseil d'Etat présenta un
nouveau projet , portant à l'art, lor, qUe les
droits d'auberges et autres établissements ana-
logues, sont perpétuels ou temporaires. Il était
proposé de dire à l'art. 2 que les droits perpé-
tuels sont ceux d'auberge ou de bains et, à
l'art. 10, que toutes les concessions de droits
réels, alors existant en vertu de titres légaux,
seront maintenues.

; La proposition de limiter à 30 ans la durée
des nouvelles concessions, ne fut pas repro-
duite dans ce projet.

Dans la discussion de la nouvelle loi, le

passé à ce titre de famille en famille, de sorte
qu'il était convenable d'admettre l'état de
choses existant.

Le législateur de 1837, en reconnaissant
ainsi que les droits d'auberge, étaient perpé-
tuels, n'a voulu que consacrer un usage. En
rappelant que ces concessions avaient été ,
dans le principe , faites à bien plaire, il a fait
ressortir les droits de l'Etat qui subsistent
malgré tous les usages contraires et n'engagent
aucunement l'avenir.

Par la loi, actuellement en vigueur, du
14 mai 1864, qui a abrogé celle du 17 juin 1837,
les concessions de droits réels existant en
vertu de titres légaux, ont été maintenues, mais
dans les limites de ces titres et pour autant
qu 'elles s'y conforment.

Les hôtels, les auberges et les bains sont
aujourd'hui au nombre de 260. Sur ce nombre
237 sont d'une date antérieure à 1837.

Les concessions faites avant la loi du 29 mai
1804 ne sont valables qu'en vertu d'anciennes
concessions, qui ont été accordées à bien
plaire.

La loi du 29 mai 1804, se tait absolument,
comme nous l'avons dit, sur la durée des nou-
velles concessions d'auberges qui pourraient
ôtre accordées par le Petit Conseil.

Il nous parait que, sous le régime de cette
loi, le gouvernement ne pouvait pas concéder
des droits perpétuels et que c'est sans autorité
qu'il a fait des concessions d'auberges perpé-
tuelles. Comme nous l'avons fait observer plus
haut, il a confondu les anciens droits avec les
droits perpétuels.

La loi du 17 juin 1837, en statuant que les
droits d'auberges sont perpétuels, n'a pas
défini le sens légal de celte expression.

Cette définition nous est donnée par la loi
du 14 mai 1864. Elle dit que les droits perpé-
tuels sont ceux dont la durée est illimitée.
Cela ne veut pas dire que cette durée ne puisse
pas être limitée.

En effet , toutes ces concessions ont été faites
par des actes émanant du souverain.

Il est de principe, en matière de droit public,
que ces actes sont éminemment libres. Le
souverain a, pour révoquer une concession, la
même liberté d'action, qu'il avait pour faire la
concession. Cette liberté ne pourrait être entra-
vée que par la déclaration qu'il aurait faite do
ne pas révoquer la concession. On ne justifie
pas d'une pareille déclaration. Du reste, elle
n'engagerait pas absolument l'avenir ; elle ne
pourrait que donner prise à une action en
dommages-intérêts.

En concédant le droit d'auberge pour une
durée illimitée, le législateur a seulement
voulu ne pas fixer une limite à la durée de la
concession. G'est dans ce sens qu'il faut com-
prendre les concessions de droits perpétuels
d'auberge.

Ces concessions sont toujours soumises à de
nombreuses conditions. Si le concessionnaire
ne s'y conforme pas , la concession peut tou-
jours ôtre retirée. Elle est donc, de sa nature,
révocable.

G'est en vertu du principe do droit public
que nous invoquons, que, sous le régime helvé-
tique, les conseils législatifs ont limité à 10 ans
la durée des anciennes auberges, alors existant
en Suisse, malgré tous leurs privilèges, sans
même leur reconnaître de droit à une indem

Nous avons, à notre frontière, des faits plus

Dans les cantons de Berne et de Vaud , les
anciens droits ont tous été supprimés.

Des recours ont été adresses au Tribunal
fédéral. Us ont été écartés.

Nous en concluons dès lors que vous avez,
non seulement le droit de décider que les droits
perpétuels d'auberge pourront être retirés, mais
que vous pourriez encore statuer que ce retrait
aura lieu sans indemnité.

La décision, portant qu'un droit perpétuel
est retiré, u'a pas directement pour effet de
priver le propriétaire d une auberge d'exercer
sa profession d'aubergiste , mais de soumettre
l'exercice de ce droit à l'obtention de la patente
ordinaire. . _

En conformité des principes d'égalité, de
liberté du commerce et de l'industrie, déposés
dans les constitutions fédérale et cantonale,
l'aubergiste est placé sur le même pied que les
autres débitants de boissons spiritueuses.
L'Etat ne peut pas ôtre tenu de payer les in-
demnités pour faire application de dispositions
constitutionnelles.

Beaucoup d'industriels étaient autrefois pro-
tégés, comme aujourd'hui les aubergistes, par
des privilèges. Four quelques industries, le
nombre même était limité. Nous pourrions
citer les tanneries, les forges, les boucheries,
les boulangeries, etc., qui avaient , comme les
auberges , le caractère de droits perpétuels.

Leurs privilèges ont été tout simplement
abolis. Nul n'a jamais prétendu que l'Etat ait
dû leur payer une indemnité, ni qu'ils aient
reçu uno indemnité.

Nous ne pouvons pas reconnaître aux con-
cessionnaires de droits perpétuels d'auberge,
de meilleurs droits, parce qu'ils sont les der-
niers à être retirés.

Par le retrait du droit d'auberge, comme
droit perpétuel, l'aubergiste n'est pas privé,
ainsi que nous venons de le dire, du droit
d'exercer son industrie, dans son établissement.
Il est seulement tenu de payer un nouvel im-
pôt.

Ce fait ne saurait constituer un dommage à
réparer. Si les contribuables auxquels de
nouvelles charges sont imposées pouvaient
réclamer des indemnités, l'Etat aurait plus à
dépenser qu'à percevoir.

La situation économique a été profondément
modifiée dans notre pays, depuis que les con-
cessions actuellement existantes ont été ac-
cordées.

Il y a de justes motifs pour imposer des
charges nouvelles, surtout aux anciens conces-

sionnaires qui sont les plus nombreux et les
plus importants.

Les chemins de fer, qui sillonnent le sol
fribourgeois, ont été construits au moyen de
grands sacrifices faits par l'Etat. Us y ont
produit et développé un mouvement d'affaires
qui profite spécialement aux débitants de
boissons spiritueuses.

Par la suppression de l'ohmgeld, nous avons
vu disparaître, à leur profit , un impôt qui
était une des principales sources de nos re-
venus.

Cet impôt ne saurait être remplacé que par
l'élévation du prix des patentes.

Il y aurait une profonde injustice à n'attein-
dre que les débits patentés, pour maintenir les
privilèges des débits concessionnés. Le prin-
cipe constitutionnel de l'égalité des citoyens
devant la loi, exige qu'ils soient tous traités
de la même manière.

Cependant, nous plaçant comme le législa-
teur de 1837, au point de vue de l'état do
choses existant, plutôt qu'a celui du droit ri-
foureux, nous avons cru devoir tenir compto

u fait que les droits concédés ne se trouvent
plus entre les mains des anciens concesssion-
naires ; qu'ils sont aujourd'hui confondus dans
le patrimoine des familles, pour des valeurs
souvent considérables.

Nous avons trouvé que, dans ces conditions,
il y avait équité à ménager d'aussi nombreux
intérêts. Nous avons admis que, dans une cer-
taine mesure, une indemnité ne devait pas ôtro
refusée.

Nous proposons la nomination d'une Com-
mission composée de trois membres et de trois
suppléants et de charger cette Commission de
fixer, sur Ja demande du concessionnaire, le chif-
fre d'une indemnité pour le retrait do sa con-
cession, en prenant pour base, dans ses éva-
luations , les actes de concession et les prix
payés par les concessionnaires, en conformité
des lois du 29 mai 1804, du 17 juin 1837 et du
14 mai ISfii.

Le concessionnaire qui ne fera aucune de-
mande, dans un délai qui sera fixé, demeure
au bénéfice de la durée illimitée de sa conces-
sion. Mais il sera soumis à toutes les autres
dispositions de la loi sur les auberges, notam-
ment, au paiement d'une patente.

Dans ce dernier cas, le conseil d'Etat pourra
ordonner, en tout temps, le retrait d'une con-
cession par des considérations de bien-être
public.

Par oes diverses dispositions, le retrait de
la concession est facultatif de la part du con-
cessionnaire. Il est de droit pour le conseil
d'Etat, qui pourra prescrire cette mesure par
des considérations d'intérêt général.

Les débits de boissons spiritueuses sont sans
exception soumis au droit de patente. Les
débiteurs qui préféreront demeurer au bénéfice
de leur concession n'auront pas sujet de se
plaindre, ensuite de l'offre qui leur aura été
faite de les indemniser.

Il est à prévoir qu'un certain nombre ne fera
pas la demande dans le délai qui sera prescrit.
Nous n'avons ainsi, pour le moment, pas à
craindre le paiement d'indemnités pour une
somme aussi considérable que colle qui a coulé
au canton de Berne, où les concessionnaires
d'anciens droits ont reçu 2,200,000 fr. pour 667
auberges abolies.

Toutefois, nous avons voulu nous rendre,
autant que possible , compte des résultats
iinanciers qui peuvent être entraînés par
l'adoption des mesures qui vous sont pro-
posées.

Les étoblissements concessionnés sont, d'à
Erùs la statistique de 1886, au nombre de 260

ans ce nombre il est porté commo auberges ,
des bâtiments qui ne sont pas dans les condi-
tions requises pour leur exploitation comme
auberges ou qui ne sont pas en exploitation,
depuis plus de 15 années.

Sous réserve de la réduction qui devra être
faite, nous pouvons évaluer , en moyenne,
l'indemnité à payer pour le retrait de ces
concessions , au maximum , à 3,000 fr. par
auberge, soit à une somme de. . Fr. 780,000

Nous pouvons supposer que, sur ces 260 au-
berges, des patentes seront prises dans les
proportions suivantes :

10 patentes d'hôtel, prix moyen
fr. 700 Fr. 7,000

150 patentes d'auberge, prix
moyen fr. 600 » 00,000

lôj patentes de pinte, prix
moyen fr. 400 i 40,000

Fr. 137,000
L'indemnité do fr. 7SO,000 pourra être ac-

quittée au moyen des sommes disponibles à la
Caisse d'amortissement de la dette publique.

Après déduction de l'intérêt 3 »/• % de l'a-
vance de fr. 780,000, par . . . Fr. 27,300

Il reste, pour amortissement,
un solde de » 109,700

Fr. 137,000
Au moyen de ce solde de fr. 109,700, l'avance

de fr. 780,000 peut ôtre amortie en 8 annéos
environ.

L'amortissement sera effectué à la fin de l'é-
poque fixée pour le paiement, par la Confédé-
ration , de l'indemnité allouée aux cantons
pour la suppression de l'ohmgeld.

Dans le cas où aucun des concessionnaires
n'accepterait l'offre d'une indemnité, le produit
des patentes serait de 156,000 fr. annuellement.

Si le nombre des concessionnaires qui accep-
teront l'offre d'une indemnité est inférieur à
celui que nous avons prévu, le chiffre des in-
demnités que nous aurons à payer diminuera
et le solde applicable à l'amortissement de
l'avance faite par l'Etat augmentera dans la
môme proportion.

Nos appréciations, quant au prix moyen des
nouvelles patentes d'hôtels, d'auberges et de
pintes, sont faites, bien entendu, sous réserve
des décisions qui seront prises dans la discus-
sion du projet de loi sur les auberges. Les
réductions qui pourront y être apportées n'au-
ront pour effet que de prolonger le terme
prévu pour l'amortissement de l'avance de la
somme de fr. 780,000.



Pour conclure, nous ferons observer que,
par le projet de loi qui vous est soumis, noue
pourrons atteindre le double but quo nous
nous sommes proposé.

Il nous sera possible de réduire , dans la
mesure du nécessaire, le nombre des auberges
et nous nous procurerons de nouvelles res-
sources pour couvrir le déficit qui grèvera lo
budget, lorsque nous ne recevrons plus d'in-
demnité pour la suppression du droit ohmgeld.

Nous vous en recommandons l'adoption.
Nous saisissons cotto occasion pour vous

renouveler , Monsieur le Président , Messieurs
los Députés, l'assurance de notre considération
distinguée.

Au nom du conseil d'Etat :
Le Chancelier , Le Vice-Président ,

BISE. MENOUD.

Pèlerinage aux Ermites. —Les billets
du train spécial sont en vente: à Fribourg,
au bureau de l'Imprimerie catholique ; à
Huile, chez M. Ackermann , et chez M. Bau-
dère , libraires ; à Romont, chez M. Slajéssi ,
libraire ; à Vuielernens devant-Romont, chez
M. Deillon , facteur ; à Estàvayer^ chez M""
Holz , négociante.

Pour tout ce qui concerne les annonces, s'adresser exclusivement a S'Agence de Publicité suisse Oreïl-Fussli & G'
Fribourg, 69, rue des Epouses , 69.

Confection de lingerie
La soussignée informe l'honorable pu-

blic qu'elle continue comme par le passé
la confection de la lingerie. Elle se recom-
mande aussi pour des journées.

Par une exécu tion prompte et soignée
des ouvrages, ainsi que par la modicité
de ses prix, elle espère mériter de plus
en plus la confiance des personnes qui
voudront bien l'honorer de leurs com-
mandes. (374)

Venye Znrkinden, Hngère,
rue de Lausanne, N" 80.

PÈLERINAGES
A (383/272)

Notre-Dame des Marches
Aller et retour 3 fr. par personne

S'adresser à M. Cotting, au Manège.

¦»* VENTE ^«
La masse en discussion des frères Fœss-

ler, brasseurs , fera vendre en mises publi-
ques , à la brasserie de l'Epée, Plan-
che-Supérieure , à Fribonrg-, sa-
medi, 19 mai courant , à 2 heures après-
midi , 2 bons chevaux, un tas de fumier et
3 balles de houblon. (379/271)

Fribourg, le 15 mai 1888.
Par ordre :

Greffe du Tribunal de la Sarine.

Un jenne homme *JS_ ___ t
laire un séjour prolongé sur une grande
propriété du canton de Fribourg, afin
d'avoir l'occasion d'apprendre la partie
pratique de l'agriculture. Adresser les
offres sous initiales H. IOO N. à MÎT.
Haasenstein et Vogler, Nencbsi
tel. (373)

Maladies d'estomac
Langueur d'estomac. Dérangement des fonc

tions digestives ; inappétence ; éructation ; vo'
missement ; flaluosites ; crampe d'estomac
Haleine forte. Affections, du canal intestinal
Mal Ac veutre. Diarrhée. Constipation. Affec
lions vermineuses. Ver nolitairo. lié
morrhoïdes. Affections d(;s poumons , du larynx
el du cœur. Epilépsie. Maladies d'oreilles.
Traitement aussi par correspondance. Remè-
des inoffensifs.

Breinleker, méd. v>rat., Gilairi8 (Suisse).
Succès garanti dans tout cas curable. Moitié

des frais payable , sur désir , seulement après
guérison. (O. 40:^321/91) nHnBHR

DIANA
ORGANE DE LA.

SOCIÉTÉ SUISSE DES CHASSEURS
paraissant 2Jois par  mois avec illustrations

SERT AUX INTÉRÊTS DE LA CHASSE ET DU SPORT

Abonnements dans tous les bureaux
postaux à 6 fr. 50 par an.

Annonces par l'intermédiaire de tous
les bureaux de l'Agence de publicité
Orell, Fnssli et Cie, à Zurich , Bâle,
Berne, Fribonrg, h;m»nmte, etc., etc.

Prix du billet : 3* classe, 10 fr. 50 ; 2" classe ,
lâ francs.

Le train partira de Fribourg le samedi
2 juin;  retour , le mardi 5.

Vins-Yerein. — Ge matin a été célébré,
dans l'église Notre-Dame, un office pour le
repos de l'Urne des membres défunts de la
section du Pius-Verein de Fribourg. Nous
avons remarqué, dans l'assistance , outre
les membres de la section, un bon nombre
de députés au Grand Gonseil , et les sections
fribourgeoises des Etudiants suisses , qui
sont venues avec leurs drapeaux et leurs
couleurs.

M. le chanoine Morel a célébré l'office qui
a été chanté avec beaucoup de goût et de
piété par le Cœoillen-Yerein du rectorat de
Saint-Maurice.

Après l'Evangile, le R. P. Alfred , Capu-
cin , prédicateur du Mois de Marie , a adressé
S. l'assistance uue éloquente allocution.

»*>+ 

Suites ue l'accident do Cheyres. \-
Ghacun apprendra avec Intérêt que M.

CAMPAGNE A LOUER
A louer la jolie campagne de Corma-

non , distante de 30 minutes de Fribourg.
Grand jardin ; vue splendide sur les Alpes.

S'adresser à A. Chiffelle, marchand
de fersfFi'ïhonvg. (325)

Uue famille tranquille de Lucerne

DÉSIRE LOUER
ponr le 1er septembre on pins tôt

dans une belle situation de la ville «le
Fribourg ou dans les environs les plus
rapprochés : un bel appartement, composé
de 6 à 7 chambres , cuisine, cave et, si
possible , avec jardin ; éventuellement on
louerait une petite maison séparée ou une
campagne avec uue belle vue.

Adresser les offres , avec indication du
loyer, à l'agence de publicité Orell,
Fussli et Cie, à Fribonrg-, sous chif-
fres H. H. 381. (331)

DENTsllÉBICillNES
Les plus belles et les plus solides

F. BUGNON
médecin-dentiste à Fribourg.

Il se rend tous les jours de foire à Ro-
mont, hôtel du Cevf , à Payerne, hôtel
de l'Ours.
(OOOOOOOOOOOOOG)
O LES GLOIRES Q

§ M A R I E  |
' i de saint Alphonse de Liguori Q

i traduction nouvelle par le P. Eu- Q
i \ gène Pladys, rédemptoriste. Q
f i 2 vol. in-12,5 fr., franco 5 fr. 20. Q

Le Catholicisme
au XIXe siècle

Considéré en lui-même et dans ses rapports
avec l'ordre politique et civil

par Mgr Salzano
traduit de l'italien par l'abbé VALLEE-

In-8. S tr.

JSAXT BAUT
et la Gnerre de Course sons Lonis XIV

PAR PAUL DE JORIAUD

ROSES DE MAI
27 cantiques nouveaux à la Sainte-Vierge ,
à une ou plusieurs voix avec accompagne-
ment d'orgue, musique du révérend Père
V. MOTSCHï, Bénédictin. — Prix : $ ft"-,
franco . — En vente à l'Imprimerie, ca- i
Iholique, et chez M. /. Giirtler, éditeur ,
à Belle.

Kreyssel .le mécanicien si gravement blessé
lors de l'accident de Cheyres, est sorti de
l'IuOrmerie la semaine dernière dans un
état de santé satisfaisant.

On sait que M. Kreyssel a été amputé de
Ja jambe droile.

Petite Gazette
FATALE IMPRUDENCE . — Samedi passé, à

Siafà (Zurich), un jeuno garçon de 13 ans
s'élait amusé ù mettre en mouvement un gros
char vide arrêté au haut d'une rampe. Le
véhicule se mit à rouler avec force, l'enfant fut
jeté sur le sol et les roues lui passèrent sur le
corps. On ne releva qu'un cadavre.

ACCIDENT MORTEL . — Une ouvrière de
Wetzikon (Zurich), rentrait samedi soir chez
elle et se mettait à préparer son souper. Pour
aviver le feu, elle versa du pétrole sur lo foyer,
mais les flammes se communiquèrent à la
bouteille, et celle-ci lit explosion. L'ouvrière
fut brûlée vive. Quand on accourut à son se-
cours, elle était déjà morte.

Etablissement pour la gaenson des hernies à Glaris-
Notre bandagiste muni d'un

ges restera :

Fribourg BU ÎIISHW
res, il donnera des consultations gratuites. « Les Hernies et leur gnérison »
csl à recevoir gratuitement. (201/156) &m*fi*nirmvimnpmnwuUB£-:

ijBttÎMBMB â̂^

EXTRAIT DU CATALOGUE DES LIVRES DE PIÉTÉ |

^ 

en vente à s

I L'IMPRIMERIE CATHOLIQUE
S ParoiSSÎfiîl rOlliain ^s

co
™^' in-18> 10*3 pages, contenant les 5« l_ a i VlQDlCU XUlliaiIl offices de tous les dimanches et de toutes los i

^R f êtes de l'année gui peuvent se célébrer le dimanche, les Epîtres et Evangi- S
J? les en latin et en français , plusieui's Offices concédés par le Souverain- j
J| Pontife, etc. Reliure anglaise, basane, tranche marbrée, 2 fr. 50, tranche <
^ dorée , 3 fr. Reliure chagrin , tranche dorée, 4 fr., 4 fr. 50 ; reliure chagrin , %
Jt 1" choix, 6 fr., 6 fr. 50. |
» PavAiccÎAîl mmaîn 784 Paëes> in~32 raisin, contenant les offices i
lfr J. CM UlOolCIl 1 Ulliaili, de tous les dimanches et des principales fôtes i
% de l'année, en latin et en français ; I fr. 30, I fr. 50, I fr. 80, 2 fr. 50.

« Paroissien romain , 812 we?*> in-32 raisin ' • fr > 5o> « fr - 8°. 2 fr - 5«\ I
i Petit paroissien romain, gg^»e pages' 60 **•- j
1 Paroissiens divers, édiiion k m-, depuis 5 fr. * 25 fr. \

SAINT PAUL, SA VIE, I SAINTE THéRéSE DE J éSUS VIE DE MGR COSANDE1
SES MISSIONS , SA DOCTRINE et les épine, de .on Cœur

Far Marcellin Arnaud , avocat *** =*!*» 9™R 
1 
f *• < * * N O U D , ÎBt »

Prix: « frnnes M. I'rix . . . .  £ francs 50. Prix: 3 frnuc».

HISTOIRE DE LA B. MARG.-MARIE

PAR I.'ABBÉ BOUGAUD

Prix . i . • . 7 francs.

riE DE SAINTEMARCIUERITE.DE CORTONE

IPrix:: 1. ir*. SO

SAINTE FKANÇOfSE ROMAINE

PAU LE RÉVÉREND PÈRE RA130RY

Prix : 4 fr.

La servante de Dieu
MARIE-A6NÈS-CLAIRE STEINER

PAR MGR CONSTANS

Prix 3 tr. 00.

SAINTE 8CHOLASTIQUE

PAR L 'A B B É  L 0 1 8 0 N

Prix : 1 ïr. 25.

Vio do la Vénérée

A N N E - E L I S A B E T H  G O T T R A U
Miette de la Maigrauge

PAR M. L'ABBÉ RUEDIN
Prix . . .  a frnuea «O.

ST BRUNO ET L'ORDRE DFS CHARTREUX

PAR L'ABBÉ LEFEBVRE

Prix . . . Ï6 frnnes.

SAINT THOMAS D'AQUIN

PAR MONSEIGNEUR SALZANO

Prix : 90 cent.

! SAINT BENOIT-JOSEPH LABRE

PAR UN PRÊTRE MARISTE

Prix : 2 fr. 50.

SA IN T FRA NÇOIS REGI S

PAR M^o LA BARONNE DE Q'"

Prix : S fr.

LES SAIHTS DE LA SUISSE FRANÇAISE

PAR L'ABBÉ GENOUD, PROFESS.

Prix : \ fr. 80.

SAINT LAURENT DE BRINDES
PAU LE PÈKE

ANGELICO DE CIVITTA-VECÛHIA
Prix : 50 cent.

VIE DE SAINT VINCENT OE PAUL

PAR J. M. A.

Prix 2 francs.

Suite des dernières nouvelles
MM. Liechti et Chassot remercient M.

Théraulaz pour les explications données.
M. Aeby, directeur de la guerre, répomâ une demande d'explication de M. Bielmann sur le bruit qui a couru d'une con

vocation inutile ûe ûelègués des commune::
pour l'organisation du landsturm. M. Aeby
dit que cette convocation a eu lieu en vertu
des prescri ptions fédérales ; les chefs àv
section et le's délégués ont reçu A _ * instmn.
tions et ont été indemnisés.

M. Robadey interpelle aussi la direction
de la guerre, sur la faiblesse des effat-ufs de
nos bataillons. M. Aeby répond que le ean
ton de Fribourg a trop de bataillons à four
air - comparativement à sa population mili-
taire.

Diverses observations sont encore pré
sentées Dar MM. Chassot et Francey. M. lc
colonel Reynold donne des renseignement,
complémentaires.

M, SOUSSENS, Rédacteur.

collection d'échantillons d'excellents banda-

le 21 de chaque mois de 8 heures du matiu
à 5 heures du soir, où en prenant les mesu-

IflE ET APOSTOLAT DU B. P. CANISIU
PAB tE

R- I> . PIERRB-CANISIUS BOVET
grlx : a frnnes.

VIE DU B. NICOLAS DE FLUE

PAR LE
R. 1>. PIERRE-CANISIUS liOVKT

Prix t 75 cent,

LE P. DENIS PETAU. J ÉSUITE

PAR J.-C. VITAL CHATELLAlM

Prix : 7 fr. GO.

LE R. P. PIERRE LAQONDE

PAR LE P È R E  C H A R R U A O

Prix : 2 frnnes.

VJE ILLUSTRÉE OE SAINT JOSEPH
PAR LE RÉVÉREND P. CHAMPEA'

Prix: 10 f r .

VIE DU CURÉ. D'ARS
FÀtt

il" EM. DESMOUSSKAUX DE GI VR 1

Prix : 4 fr. ISO.

VIE DU PÈRE PAUL CAFARO
PAR LE R. PÈRE DUMORTIER


